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Collecte de ressources génétiques, de leurs dérivés ou des

connaissances traditionnelles associées, par toute personne physique

ou morale, de droit privé ou de droit public, dénommée Utilisateur.

Toute application technologique qui utilise des systèmes biologiques,

des organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou

modifier des produits ou des procédés à usage spécifique.

Possibilité donnée par le fournisseur d’acquérir des informations et des

échantillons de ressources génétiques en vue d’utilisations  déclarées

et selon des modalités convenues.

Accès

Biotechnologie

Bio-prospection

Accord contractuel conclu entre un fournisseur de ressources

génétiques ou de connaissances traditionnelles associées à des

ressources génétiques et un utilisateur, qui établit les conditions

spécifiques en vue d'assurer un partage juste et équitable des

avantages découlant de l'utilisation de ces ressources génétiques ou

des connaissances traditionnelles associées, et qui peut également

contenir d'autres conditions et modalités relatives à cette   utilisation

ainsi qu'aux  applications  et  à la  commercialisation subséquentes.

Conditions convenues

d'un commun accord

(CCCA)

Savoir-faire, techniques, innovations, pratiques, enseignements,

détenus par les populations locales, qui sont préservés dans un

contexte collectif ou individuel,  et   associés     aux  ressources

naturelles   et   génétiques,   à   la biodiversité et à sa préservation, en

particulier aux connaissances agricoles, environnementales et

sanitaires et aux connaissances médicales locales et traditionnelles.

Connaissances

traditionnelles

Accord écrit entre le fournisseur et l’utilisateur pour l'accès à la

ressource génétique, au dérivé et à la connaissance   traditionnelle

associée  délivrée par l’Autorité nationale compétente  pour l’accès  et

le partage des avantages  découlant   de l’utilisation   des ressources

génétique  dont le modèle est fixé par voie réglementaire.

Consentement

Préalable donné en

  connaissance de

cause (CPCC)

Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation,

annexé à la Convention sur la diversité biologique, fait à Nagoya au

Japon, le 29 octobre 2010. Le protocole est ratifié par le Maroc par le

Dahir n° 1-13-58 du 8 Chaabane 1434 (17 juin 2013) portant promulgation

de la loi n° 13-12.

Protocole de Nagoya

les   ressources   génétiques, les   organismes ou éléments   de ceux-ci, 

les populations, ou tout autre élément biotique des écosystèmes ayant

une utilisation ou une valeur effective ou potentielle pour l'humanité.

Ressources

biologiques



Le matériel d’origine végétale, animale, microbienne ou autre,

contenant des unités fonctionnelles de l’hérédité  et ayant une valeur

effective ou potentielle.

Personne physique ou morale, publique ou  privée, qui assure la

conservation et la gestion, in situ ou ex situ, de la ressource auprès de

qui l’utilisateur doit s’adresser pour y avoir accès.

Personne physique ou morale, publique ou privée, qui utilise des

ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles

associées.

Ressources

génétiques

Fournisseur de la

ressource génétique

Utilisateur de la

ressource génétique

Activité de recherche et de développement sur la composition

génétique et/ou biochimique de ressources génétiques, notamment

par l’application de la biotechnologie. N’est pas considéré comme

utilisation au sens de la présente loi, l’exercice d’activités artisanales,

agricoles, sylvicoles, aquacoles, commerciales ou autres tant que les

ressources ne font pas l’objet d’activités de recherche et de

développement.

Utilisation des

ressources génétiques

Communauté des habitants englobant des modes de vie rationnelles

qui présentent   un intérêt   pour la   conservation   et l’utilisation 

durable des ressources.

Population locale

Il   s’agit   d’un traité international   entré en vigueur   en 1993, ayant 

trois objectifs principaux : la conservation de la diversité biologique ;

l’utilisation durable des composants de la diversité biologique; et le

partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de

ressources génétiques.

Convention sur la

diversité biologique

Les autorités nationales compétentes sont des organes mis en place

par les États, dont la mission est de permettre   aux utilisateurs

d’accéder à leurs ressources génétiques et de représenter des

fournisseurs au niveau local ou national.   Les mesures de mise en

oeuvre  nationales définissent le fonctionnement des autorités

nationales   compétentes dans un  pays donné.

Les autorités

nationales

  compétentes (ANC)







ARTICLE 15.  CONVENTION SUR LA BIODIVERSITÉ BIOLOGIQUE

5.   L'accès aux  ressources génétiques est  soumis au consentement préalable
donné en connaissance de cause de la Partie contractante qui fournit lesdites
ressources, sauf décision contraire de cette Partie.



Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types de contrats CPCC.



Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types de contrats CCCA.

ARTICLE 16.1 DU PROTOCOLE DE NAGOYA

1. Chaque Partie prend des mesures législatives, administratives ou de
politique générale appropriées, efficaces et proportionnées, selon qu’il
convient, afin de garantir que l’accès aux connaissances traditionnelles
associées aux ressources génétiques utilisées sous sa juridiction a été soumis
au consentement préalable donné en connaissance de cause ou à l’accord et
à la participation des communautés autochtones et locales et que des
conditions convenues d’un commun accord ont été établies, conformément
aux dispositions législatives ou réglementaires internes relatives à l’accès et au
partage des avantages de l’autre Partie où ces communautés autochtones et
locales sont situées.



1.   DESIGNATIONS DES PARTIES QU’ELLES SOIENT MORALES OU PHYSIQUES

2.   LES ATTENDUS 

3.   L'OBJET ET L’OBJECTIF DE LA NEGOCIATION

4.   LE PRIX ET LES CONDITIONS FINANCIERE, 

5.   LA DUREE DES NEGOCIATIONS, 

6.   UNE CLAUSE D'EXCLUSIVITE POUR LA PARTIE DEMANDEUR EN L’OCCURRENCE
      L’UTILISATEUR DE LA RESSOURCE

7.   UN CALENDRIER DES NEGOCIATIONS, 

8.   LA CONFIDENTIALITE, 

9.   EN CAS DE LITIGE, LA LOI APPLICABLE ET LE TRIBUNAL COMPETENT 

10.  SIGNATURE

Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types de lettres d’intention.

EXEMPLE D’INFORMATION DANS UNE LETTRE D’INTENTION



UTILISATION DE L’INFORMATION CONFIDENTIELLE UNIQUEMENT POUR LES
FINS MENTIONNEES DANS LE PREAMBULE
NON DIVULGATION DE L’INFORMATION CONFIDENTIELLE A AUCUN TIERS.
NON REPRODUCTION DE L’INFORMATION CONFIDENTIELLE 
REMETTRE A L’AUTRE PARTIE, A LA SUITE D’UNE DEMANDE ECRITE A CET
EFFET,
TRAITER L’INFORMATION CONFIDENTIELLE DE LA MÊME MANIERE ET AVEC
LA MÊME DILIGENCE QU’ELLE APPLIQUE A SA PROPRE INFORMATION
CONFIDENTIELLE

11.   DESIGNATIONS DES PARTIES 

12.   LES ATTENDUS 

13.   DEFINITION DE L’INFORMATION CONFIDENTIELLE 

14.   L’ENGAGEMENT DE CHAQUE PARTIE

15.   LES OBLIGATIONS DES PARTIES 

16.   DUREEE DE  L’ENTENTE

17.   LES PARTIES A  LA PRESENTE CONVIENNENT ET RECONNAISSENT QUE CETTE
       ENTENTE NE CREE NI LICENCE, NI SOCIETE, NI ASSOCIATION TEMPORAIRE, NI
       AUCUN LIEN ENTRE LES PARTIES AUTRE QUE CELUI QUI EST SPECIFIQUEMENT
       ETABLI CI-DESSUS ET AUX SEULES FINS RESTREINTES QUI Y SONT DEFINIES.

18.   EN CAS DE LITIGE, LA LOI APPLICABLE ET LE TRIBUNAL COMPETENT 

19.   SIGNATURE

Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types d’accord de non divulgation.



EXEMPLE DE CLAUSE DANS UN ACCORD DE NON-DIVULGATION

1.   DESIGNATIONS DES PARTIES 

2.   LES ATTENDUS 

3.   DEFINITION 

4.   OBJET DE LA CONVENTION

5.    DURÉE DU CONTRAT

6.    FINANCEMENT ET MODALITÉS DE   
       PAIEMENT

7.    LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ
       FINANCIÈRE

8.    ÉQUIPEMENTS ET FOURNITURES

9.    CONFIDENTIALITÉ

10.   PROPRIÉTÉ DES RÉSULTATS DU PROJET

11.    DIVULGATION DES RÉSULTATS
       PUBLICITÉ

11.    INDEMNISATION ET RESPONSABILITÉ

12.    ASPECTS DÉONTOLOGIQUES

13.    LIMITATION DES GARANTIES

14.    RÉSILIATION

15.     RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

16.     FORCE MAJEURE

17.     DROIT APPLICABLE

18.     INTÉGRALITÉ DU CONTRAT ET 
          MAINTIEN DES CLAUSES

19.     CLAUSES DIVERSES

20.    AVIS SIGNATURE



Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types de contrats.

EXEMPLE DE CLAUSE DANS UN CONTRAT DE RECHERCHE



Le bénéficiaire reconnaîtra le présent accord et les apports des chercheurs
du fournisseur dans toute publication ou présentation comportant
l’utilisation du matériel reçu
Le bénéficiaire convient de fournir un rapport sur les évaluations, analyses
ou recherches concernant le matériel. 
Le bénéficiaire convient de fournir ledit rapport dans les 30 jours, la date
retenue étant la plus proche, (i) de la fin de ses recherches ou (ii) de
l’expiration du présent accord. Le contenu desdits rapports est
confidentiel.

1.     DESCRIPTION DU MATERIEL(S)

2.     LE FOURNISSEUR ET/OU LE BENEFICIAIRE.

3.     L’UTILISATION DU MATERIEL (description des activités de recherche ou de
        commercial pouvant être réalisées sur le matériel ainsi que les activités 
        non permises).

4.     NON TRANSFERT DU MATERIEL OBTENU A DES TIERS 

5.     DROIT DE PUBLIER DES RENSEIGNEMENTS AVEC LE CONSENTEMENT DE L’AUTRE
        PARTIE.

6.     RECONNAISSANCE DU BENEFICIAIRE

7.     GARANTIE ET INDEMNISATION

8.     LOI APPLICABLE EN CAS DE LITIGE 

9.     SIGNATURE

Il est conseillé de faire appel ou être accompagné par un expert en la matière afin de
rédiger ces types de contrats.

EXEMPLE DE CLAUSE DANS UN MTA



1.    DESIGNATIONS DES PARTIES 

2.    LES ATTENDUS 

3.    LES DEFINITIONS

4.    LES DATES EFFECTIVES

5.    LES DOMAINES D’EXPLOITATIONS

6.    L’INFORMATION CONFIDENTIELLE

7.    DEFINITION DU MATERIEL ET DANS
       LE CAS ECHEANT L’INVENTION

8.    DEFINITION DES PRODUITS ET SERVICES

9.    DEFINITION DES REVENUS DE VENTE

10.   DESCRIPTION DE LA LICENCE

11.    DESCRIPTION DE LA SOUS- LICENCE

12.   CONTREPARTIE DE LA LICENCE

13.   CONDITIONS FINANCIERES

14.   PERFORMANCES MINIMALES

15.    LES AMELIORATIONS

16.    LES FRAIS DE BREVETS ET TRAITEMENT
         DES FRAIS A VENIR

17.    ENGAGEMENT MARKETING,
         DISTRIBUTION ET VENTES

18.    CONFIDENTIALITE

19.     PUBLICITE

20.    COLLABORATION DE RECHERCHE

21.     INDEMNITÉ ET RESPONSABILITÉ

22.     REPRÉSENTATIONS ET
          ENGAGEMENTS DE L’UNIVERSITÉ

23.     REPRÉSENTATIONS ET 
          ENGAGEMENTS DE COMPAGNIE

24.     TRANSFERT DU SAVOIR-FAIRE

25.     RÉSILIATION

26.     RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

27.     ENTRÉE EN VIGUEUR

28.     DURÉE

29.     ASSISTANCE TECHNIQUE

30.     FORCE MAJEURE

31.      DROIT APPLICABLE

32.     INTÉGRALITÉ DE LA CONVENTION

33.     MAINTIEN DES CLAUSES

34.     CLAUSES DIVERSES

35.     AVIS

36.     SIGNATURE

Il est hautement recommandé de faire appel ou être accompagné par un expert en la
matière afin de rédiger ces types de contrats CPCC.



EXEMPLE DE CLAUSE DANS UN CONTRAT DE LICENCE

L’exemple ci-après, imaginaire, est construit autour d’un contrat de licence

accordée par un centre de recherche marocain (BIOMAR) à une entreprise

(SuisTech) basée en Suisse spécialisée dans la production et la vente de

souches bactériennes utilisées pour des applications médicales. Le contrat

porte sur une nouvelle souche de bactérie (appelé par le centre BACMETAL)

résistante aux métaux lourds et ayant de multiples applications dans les

domaines agronomiques, biotechnologiques ainsi que médicales. BACMETAL

a été protégée par un brevet d’invention déposé selon la procédure PCT.

SuisTech couvre les marchés Européen et Nord-Américain. Pour le reste du

monde, SuiTech fait appel à des distributeurs avec lesquels elle a des contrats

exclusifs pour ses produits. Voici les clauses les plus importantes figurant dans

le contrat de licence.

BIOMAR : licenciant                                      SuisTech : licenciée

Objet de la licence  :

Le licenciant concède au
licencié les droits de production, stockage, distribution, vente, offre pour la
vente, sous toute forme adéquate, la souche BACMETAL.

Exclusivité :

Limitations géographiques  :

Champs d’applications  :

Durée  :



Droit de sous licencier  : 

Maintien des brevets :

Gestion des améliorations  :

Compensation financière  :

Droit d’audit  : 



1.  Maintenir de bonnes communications avec votre partenaire
    potentiel ;
2. Organiser des appels de conférence et des réunions « face-à-face »
    dans la mesure du possible pour échanger tous les renseignements
    pertinents nécessaires au développement d’une relation potentielle
    en matière  d’APA ;
3. Si le projet d’APA comporte des recherches conjointes, assurez-
    vous de posséder un plan de recherche bien défini pour vos 
    travaux.

Discussion entre
fournisseurs/utilisateurs

Assurez-vous que vous êtes capable de réaliser la
recherche et de fournir les échantillons et que vous avez
le droit de le faire, du point de vue juridique ;

le partage se fait quand  ? pendant   combien  de temps  ?
pour quel prix ? 
aux obligations  de chaque partie (les rendus), 
au transfert du matériel,
au transfert des résultats de recherche à des tiers partie, 
aux obligations de survie du contrat APA dans le temps.

1.  Prêter attention aux définitions, aux activités devant être 
    effectuées par chaque parti:

2.  Porter attention aux dispositions relatives au partage des
     avantages  (en cas de doute, consulter les personnes appropriées):

Élaborations de
propositions



Les principaux articles du contrat APA avant de convenir
des modalités des points mineurs. 

3.  Arriver à converger vers un accord de principe sur :

4.  Avoir en main une feuille de route de négociation des termes qui
     feront l’objet du contrat. Ces termes peuvent ensuite être rédigés
     sous forme d’ébauche de contrat qui comporte également des
     modalités moins conflictuelles (p. ex., durée du contrat).

Evaluer les actifs que peut offrir potentiellement votre
proposition ;
Etablir un inventaire détaillé de l’offre en distinguant
entre les ressources physiques et les ressources en
matière de connaissances ;
Inventorier tous ce à quoi le fournisseur ne souhaite pas
accorder l’accès et 
Garder à l’esprit que des ressources pourraient être
réservées en vue d’un possible accès ultérieur si le
partenariat est fructueux .

Pour le fournisseur de ressources génétiques et de CT connexes, un
certain nombre d’indicateurs doivent être pris en considération avant
d’entamer une vraie négociation sur l’APA :

 
Pour réussir un partenariat équitable et durable, trois (3) éléments
essentiels doivent être pris en considération mutuellement entre le
fournisseur et utilisateur :

1.   La valeur des ressources génétiques et des CT connexes qui sont
     fournies (Coté fournisseur) 
2.  La valeur de la R&D, de la gestion du risque et de l’investissement
     qui font partie de l’utilisation de la ressource (coté utilisateur)
3.  Les attentes et perceptions de la valeur que chacune des parties
     apporte avec elle à la table des négociations.

Négociations
  proprement dites

Le protocole d’accord doit être exhaustif et explicite et amène donc à
l’accomplissement de toutes les formalités administratives. Il ne doit
pas être pris à la légère afin qu’il soit le plus clair possible et ainsi
permets d’éliminer tout risque et difficultés ultérieures. Il faut
s’assurer que la signature de ce protocole d’accord (Contrat) soit
signé par le représentant légal de l’institution qui fournit le matériel
et l’institution utilisatrice du matériel sous peine de nullité du contrat.

Signature d’un
accord (contrat)



Code des couleurs  : Degré d’importante des négociations des clauses (du rouge, orange,
vert, gris et blanc).



Cette feuille de route check-list est conçue comme une aide dans la préparation d’un
projet de collaboration en conformité avec le système d’accès et de partage des
avantages.

Prendre connaissance de toutes les lois et de tous les règlements

nationaux en vigueur applicables en ce qui concerne le CPCC et s’y

conformer. En l’absence de loi ou de règlement, concevoir des

discussions sur les renseignements appropriés par rapport à la

section détail du contrat type du chapitre 2 (2.4.9)

1. Consentement préalable donné en  connaissance de cause (CPCC)

Déterminer l’autorité nationale compétente et les communautés

locales et autochtones ainsi que les parties intéressées concernées

S’assurer de la propriété des ressources génétiques ou des

connaissances traditionnelles connexes.

Établir un processus d’échange de renseignements par écrit de

préférence (demandes d’information ou de documentation)

S’assurer que tous les renseignements pertinents sont bien

communiqués et garder la traçabilité

Informer les fournisseurs des risques (p. ex., temps, argent et

l’incertitude quant à la découverte de matériel ayant une valeur

commerciale) auxquels sont confrontés les utilisateurs lorsqu’ils

entreprennent la recherche et le développement de ressources

génétiques.

Accompagner votre envoi d’information par une fiche technique

S’assurer que les ressources génétiques ne servent qu’aux fins

expressément énoncées lors de la négociation du CPCC et qu’un

(suite coupée ??)

Etablir un nouveau CPCC pour toute autre utilisation

Garder à l’esprit qu’un nouveau CPCC doit être accordé en cas de

transfert des ressources génétiques à des tiers.

Régler les difficultés liées à la détermination des personnes ou

entités auxquelles il faut demander le consentement préalable

donné en  connaissance de cause



Aborder la nature transfrontalière des ressources génétiques et

des connaissances traditionnelles. 

Expliquer expressément que la responsabilité du partage des

avantages doit être déterminée conformément aux pratiques et

coutumes traditionnelles. 

Prendre avis et tenir informé les parties prenantes qui fournissent

le matériel du  partage des avantages.

Quant il s’agit d’un fournisseur intermédiaire, ne pas oublier

d’insérer une clause au contrat attestant que ledit fournisseur

intermédiaire     a obtenu les ressources génétiques conformément

aux lois et règlements du pays qui les a fournit. 

Vérifier la légalité du transfert ou du titre de l’intermédiaire auprès

du gouvernement du pays d’origine.

Si une ressource génétique doit être recueillie sur des terres

privées ou auprès de personnes ou propriétaires terriens locaux

qui doivent accorder un CPCC, il est recommandé d’en informer

également les fonctionnaires responsables.

Point de control du pays utilisateur.

Prendre connaissance de toutes les lois et de tous les règlements

nationaux en vigueur applicables en ce qui concerne le CCCA et s’y

conformer (voir chapitre 2 (2.4.9)). les arrangements juridiques et

de politique générale varient d’un pays ou d’une juridiction à

l’autre.

2. Conditions convenues d’un commun  accord (CCCA)

Négocier les CCCA de bonne foi

Garder à l’esprit que les négociations des CCCA est un processus

mener des négociations «  WIN-WIN  » permettant, d’une part, de

donner à l’utilisateur un accès facile aux RG/CTA et, d’autre part,

donner au fournisseur un partage juste et équitable des avantages

découlant de l’utilisation de ladite RG/CTA.

Décliner toutes les négociations des CCCA dans un accord écrit et

garder la traçabilité.

Inclure dans les CCCA les conditions, obligations, procédures,

types, échéanciers et mécanismes de partage des avantages, qui

varieront selon ce qui est considéré comme juste et équitable dans

les circonstances (voir tableau du chapitre 2 (2.4.8).



S’assurer que la commercialisation des ressources génétiques ou

toute autre utilisation ne représente pas un obstacle   aux

utilisations traditionnelles.

Veillez à spécifier la source du matériel, le nom du pays d’origine

et celui du fournisseur des ressources génétiques et des

connaissances traditionnelles connexes dans chaque CCCA.

Faire attention à ne transférer aucune ressource génétique à des

tiers sauf si ce transfert est conforme aux conditions du CPCC.

Dans le cas d’un transfert de ressources génétiques à un tiers

(utilisateur 2), il faut s’assurer que ce transfert soit couvert par les

CCCA et le CPCC existants tout en respectant les conditions

convenues dans ces derniers.

Dans la mesure du possible, insérer des clauses de droit de regard

au résultats issus des ressources génétiques fournies

Résoudre les différends découlant de l’application des accords

d’accès en conformité avec les arrangements contractuels

pertinents et les lois et pratiques applicables.

Lors d’un contrat de transfert de matériel, il est recommandé de se

renseigner sur le droit et les mesures administratives en vigueur

dans le pays en question.

Veuillez a préciser clairement à qui incomberont les frais de litiges

lors d’un règlement des différends.

Veuillez a préciser clairement à qui incomberont les frais de litiges

lors d’un règlement des différends.

Identifier tous les propriétaires de CT, les autorités compétentes

locales et autres groupes et avoir leur approbation.

Tenir informé les peuples autochtones et les communautés locales

des négociations relatives aux CT.

3. Connaissances traditionnelles (CT)

Satisfaire à toutes les exigences de CPCC pour obtenir les CT,

particulièrement celles concernant le respect des processus de

prise de décision des peuples autochtones et des communautés

locales.



Respecter les détenteurs de CT s’ils décident que la recherche

ciblée n’est pas acceptable à leurs yeux. 

Revenir vers les propriétaires de CT avec des arguments

convaincants, fiables et transparents pour obtenir leurs

autorisations d’utilisations des CT.

Faire preuve de compréhension des communautés autochtones et

leurs CT.

Respecter les lois et les pratiques coutumières lors des réalisations

de vos travaux de recherche et développement.

Respecter les valeurs et lieux sacrés des détenteurs de CT.

Ne pas nuire aux utilisations traditionnelles des CT.

Dans le cas d’une commercialisation ou une protection des CT par

des DPI, veillez à obtenir le consentement par écris des

propriétaires de ces CT.

Ne pas divulguer les informations fournies par les propriétaires des

CT sans le consentement préalable de ces derniers, à moins

qu’elles soient publiquement disponibles.

Négocier de bonne foi et offrir une juste indemnisation des

communautés locales et autochtones ou des peuples autochtones.

Etre à l‘écoute des préoccupations du gouvernement, des

communautés locales ou autochtones et des parties prenantes

dans la négociation.

Ne pas oublier de faire reconnaître la contribution des

propriétaires de CT aussi bien dans les publications et les

communications que dans les demandes de droit de propriété

intellectuelle.

Faire appel à des personnes locales à titre de conseillers au cours

des négociations

Point de control du pays utilisateur.



Lors de la collecte, offrir une indemnisation pour éviter les

perturbations sociales et culturelles.

Inclure des clauses au contrats tenant compte d’un vaste éventail

d’avantages pécuniaires et non pécuniaires

Faire appel à des personnes locales à titre de conseillers au cours

des négociations

Indemnisation, partage des avantages

Tenir compte des us et coutumes des peuples autochtones ou des

communautés locales de régler la question de l’accord de partage

des avantages conformément à leurs traditions et coutumes.

Cette feuille de route check-list est conçue comme une aide dans la préparation d’un
projet de collaboration en conformité avec le système d’accès et de partage des
avantages.

1.  Maintenir de bonnes communications avec votre partenaire

     potentiel ;

2.  Organiser des appels de conférence et des réunions « face-to-

     face » dans la mesure du possible pour échanger tous les

     renseignements pertinents nécessaires au développement d’une

     relation potentielle en matière  d’APA ;

Discussion entre

fournisseurs/utilisateurs

assurez-vous que vous êtes capable de réaliser la

recherche et de fournir les échantillons et que vous avez

le droit de le faire, du point de vue juridique ;

Les  principaux articles de la lettre d’intention avant de

convenir des modalités des points mineurs ;

Un certain nombre de point clés dans la lettre d’intention APA sont

cruciaux et auront un impact majeur sur le devenir de la négociation :

 

1.  Prêter attention aux définitions devant être effectuées par chaque

     partie:

2.  Arriver à converger vers un accord de principe sur :

3.  Avoir en main une feuille de route de négociation des termes qui

     feront l’objet du future  Accord. Ces termes peuvent ensuite être

     rédigés sous forme d’ébauche de contrat qui comporte également

     des modalités moins conflictuelles (p. ex., durée du contrat).

Élaborations de

propositions



Evaluer les actifs que peut offrir potentiellement votre

proposition ;

Etablir un inventaire détaillé de l’offre qui pourrait créer

une distinction entre les ressources physiques et les

ressources en matière de connaissances (scientifiques ou

traditionnelles) ;

Inventorier tous ce à quoi le fournisseur ne souhaite pas

accorder l’accès; et  garder à l’esprit que des ressources

pourraient être réservées en vue d’un possible accès

ultérieur si le partenariat est fructueux .

Pour le fournisseur de ressources génétiques et de CT, un certain

nombre d’indicateurs doivent être pris en considération avant

d’entamer une vraie négociation sur l’APA :

Négociations

  proprement dites

Le protocole d’accord doit être exhaustif et explicite et amène donc à

l’accomplissement de toutes les formalités administratives. Il ne doit

pas être pris à la légère afin qu’il soit le plus clair possible afin

d’éliminer tout risque et difficultés ultérieures. Il faut s’assurer que la

signature de ce protocole d’accord (Contrat) soit signé par le

représentant légal de l’institution ou fournit le matériel et l’institution

utilisatrice du matériel sous peine de nullité du contrat.

Signature d’un

accord (contrat)



1.  Maintenir de bonnes communications avec votre partenaire

    potentiel ;

2. Organiser des appels de conférence et des réunions « face-to-face »

    dans la mesure du possible pour échanger tous les renseignements

    pertinents nécessaires au développement d’une relation potentielle

    en matière  d’APA ;

3. Si le projet d’APA comporte des recherches conjointes, assurez-

    vous de posséder un plan de recherche bien défini pour vos travaux.

Discussion entre

fournisseurs/utilisateurs



assurez-vous que vous êtes capable de réaliser la

recherche et de fournir les échantillons et que vous avez

le droit de le faire, du point de vue juridique ;

le partage se fait quand , pendant   combien   de temps

pour quel prix, 

aux obligations  de chaque partie (les rendus), 

au transfert du matériel,

au transfert des résultats de recherche à des tiers partie, 

aux obligations de survie du contrat APA dans le temps. 

Les  principaux articles du contrat APA avant de convenir

des modalités des points mineurs. 

Un certain nombre de point clés dans le contrat APA sont cruciaux et

auront un impact majeur sur le devenir de la négociation :

 

1.  Prêter attention aux définitions, aux activités devant être

    effectuées par chaque partie:

2.  Porter attention aux dispositions relatives au partage des

     avantages  (en cas de doute, consulter les personnes appropriées):

3.  Arriver à converger vers un accord de principe sur :

4.  Avoir en main une feuille de route de négociation des termes qui

     feront l’objet du contrat. Ces termes peuvent ensuite être rédigés

     sous forme d’ébauche de contrat qui comporte également des

     modalités moins conflictuelles (p. ex., durée du contrat).

Élaborations de

propositions

évaluer les actifs que peut offrir potentiellement votre

proposition ;

établir un inventaire détaillé de l’offre qui pourrait créer

une distinction entre les ressources physiques et les

ressources en matière de connaissances ;

inventorier tous ce à quoi le fournisseur ne souhaite pas

accorder l’accès et 

garder à l’esprit que des ressources pourraient être

réservées en vue d’un possible accès ultérieur si le

partenariat est fructueux .

Pour le fournisseur de ressources génétiques et de CT connexes, un

certain nombre d’indicateurs doivent être pris en considération avant

d’entamer une vraie négociation sur l’APA :

 

Pour réussir un partenariat équitable et durable, trois (3) éléments

essentiels doivent être pris en considération mutuellement entre le

fournisseur et utilisateur :

4.   La valeur des ressources génétiques et des CT connexes qui sont

      fournies (Coté fournisseur) 

5.   La valeur de la R&D, de la gestion du risque et de l’investissement

      qui font partie de l’utilisation de la ressource (coté utilisateur)

6.   Les attentes et perceptions de la valeur que chacune des parties 

      apporte avec elle à la table des négociations.

Négociations

  proprement dites

Le protocole d’accord doit être exhaustif et explicite et amène donc à

l’accomplissement de toutes les formalités administratives. Il ne doit

pas être pris à la légère afin qu’il soit le plus clair possible afin

d’éliminer tout risque et difficultés ultérieures. Il faut s’assurer que la

signature de ce protocole d’accord (Contrat) soit signé par le

représentant légal de l’institution ou fournit le matériel et l’institution

utilisatrice du matériel sous peine de nullité du contrat.

Négociations

  proprement dites



1.  Maintenir de bonnes communications avec votre partenaire

    potentiel ;

2. Organiser des appels de conférence et des réunions « face-to-face »

    dans la mesure du possible pour échanger tous les renseignements

    pertinents nécessaires au développement d’une relation potentielle

    en matière  d’APA ;

3. Si le projet d’APA comporte des recherches conjointes, assurez-

    vous de posséder un plan de recherche bien défini pour vos travaux.

Discussion entre

fournisseurs/utilisateurs



assurez-vous que vous êtes capable de réaliser la
recherche et de fournir les échantillons et que vous avez
le droit de le faire, du point de vue juridique ;

le partage se fait quand , pendant   combien   de temps
pour quel prix, 
aux obligations  de chaque partie (les rendus), 
au transfert du matériel,
au transfert des résultats de recherche à des tiers partie, 
aux obligations de survie du contrat APA dans le temps. 

Les  principaux articles du contrat APA avant de convenir
des modalités des points mineurs. 

Un certain nombre de point clés dans le contrat APA sont cruciaux et
auront un impact majeur sur le devenir de la négociation :
 
1.  Prêter attention aux définitions, aux activités devant être
    effectuées par chaque partie:

2.  Porter attention aux dispositions relatives au partage des
     avantages  (en cas de doute, consulter les personnes appropriées):

3.  Arriver à converger vers un accord de principe sur :

4.  Avoir en main une feuille de route de négociation des termes qui
     feront l’objet du contrat. Ces termes peuvent ensuite être rédigés
     sous forme d’ébauche de contrat qui comporte également des
     modalités moins conflictuelles (p. ex., durée du contrat).

Élaborations de
propositions

évaluer les actifs que peut offrir potentiellement votre
proposition ;
établir un inventaire détaillé de l’offre qui pourrait créer
une distinction entre les ressources physiques et les
ressources en matière de connaissances ;
inventorier tous ce à quoi le fournisseur ne souhaite pas
accorder l’accès et 
garder à l’esprit que des ressources pourraient être
réservées en vue d’un possible accès ultérieur si le
partenariat est fructueux .

Pour le fournisseur de ressources génétiques et de CT connexes, un
certain nombre d’indicateurs doivent être pris en considération avant
d’entamer une vraie négociation sur l’APA :

 
Pour réussir un partenariat équitable et durable, trois (3) éléments
essentiels doivent être pris en considération mutuellement entre le
fournisseur et utilisateur :

4.   La valeur des ressources génétiques et des CT connexes qui sont
      fournies (Coté fournisseur) 
5.   La valeur de la R&D, de la gestion du risque et de l’investissement
      qui font partie de l’utilisation de la ressource (coté utilisateur)
6.   Les attentes et perceptions de la valeur que chacune des parties 
      apporte avec elle à la table des négociations.

Négociations
  proprement dites

Le protocole d’accord doit être exhaustif et explicite et amène donc à
l’accomplissement de toutes les formalités administratives. Il ne doit
pas être pris à la légère afin qu’il soit le plus clair possible afin
d’éliminer tout risque et difficultés ultérieures. Il faut s’assurer que la
signature de ce protocole d’accord (Contrat) soit signé par le
représentant légal de l’institution ou fournit le matériel et l’institution
utilisatrice du matériel sous peine de nullité du contrat.

Négociations
  proprement dites





















ANNEXE-I	
	
Tableau-1	(A)	:	 liste	des	tarifs	applicables	aux	PME	et	TPE,	personnes	physiques	(autoentrepreneurs,	artisans,	

etc.),	universités.	Source:	OMPIC.	
	
	
	



	 	

	
Tableau-1	(B):	liste	des	tarifs	applicables	aux	entités	autres	que	celles	listées	dans	le	tableau	1-A	ci-dessus.	
Source	:	OMPIC.	
	

	
	
	
	



	 	

ANNEXE-II	
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